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Financé par Mis en oeuvre par

Le PAGOF 2 est financé par l’Agence française 
de développement (AFD) à hauteur de 6 M€ et 
mis en œuvre par Expertise France sur une 
période de 48 mois (2022-2025). 

Expertise France est l’agence publique de 
conception et de mise en œuvre de projets 
internationaux de coopération technique. Elle 
intervient autour de 4 axes prioritaires : gouver-
nance démocratique, économique et financière ; 
paix, stabilité et sécurité ; climat, agriculture et 
développement humain ; santé et développement 
humain. Dans ces domaines Expertise France 
assure des missions d’ingénierie et de mise en 
œuvre des projets de renforcement des capacités, 
mobilise de l’expertise technique publique et des 
savoir-faire privés.

Dans le domaine des médias, Expertise France 
s’appuira sur l’expertise de CFI, agence française 
de développement média, qui accompagne les 
médias en tant qu’acteurs du développement, 
sur plusieurs continents. Filiale de France Médias 
Monde et opérateur du ministère de l’Europe et 
des Affaires étrangères, l’agence travaille sur une 
trentaine de projets qui s’inscrivent dans trois 
grands programmes : médias et gouvernance, 
médias et entreprise, médias et développement.

Fort du succès rencontré lors de sa première phase 
(PAGOF) qui s’est achevée en juin 2022, le PAGOF 2 
ambitionne de poursuivre son action d’accom-
pagnement dans le processus de co-construction 
et de suivi de l’action publique, en s’élargissant 
à d’autres pays partenaires, passant ainsi de 3 à 5 
pays d’Afrique Francophone membre du PGO.

Le PAGOF 2 participera à améliorer aux côtés des 
administrations et de la société civile (dont les 
médias) de la Tunisie, la Côte d’Ivoire, du Burkina 
Faso, du Maroc et du Sénégal, la gouvernance 
ouverte, la redevabilité, l’accès à l’information et 
la participation citoyenne.

Le projet continuera de soutenir les efforts d’autres 
pays d’Afrique francophone dans leur démarche 
d’adhésion au PGO, et de renforcer la dynamique 
régionale du gouvernement ouvert notamment 
grâce à la mise en réseau et les échanges d’expé-
rience entre pairs.

www.expertisefrance.fr
www.afd.fr
www.cfi .fr  

www.pagof.fr
www.opengovpartnership.org
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PROGRAMME D’APPUI 
AUX GOUVERNEMENTS 
OUVERTS FRANCOPHONES
PHASE 2

#PAGOF 2

CONTRIBUER À LA 
TRANSPARENCE, L’OUVERTURE 
ET LA REDEVABILITE DES 
GOUVERNEMENTS D’AFRIQUE 
FRANCOPHONE

 Le #PAGOF 2 
 en un coup d’œil  

6 M€

42 mois d’activité
2022-2025

5 pays partenaires : 
Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Tunisie, 
Maroc, Sénégal, et volet régional 
(Afrique francophone)

Un projet innovant 
qui associe administration et 
société civile de chaque pays, 
dont les médias

Ce projet s’inscrit dans le cadre du Partenariat 
pour un Gouvernement Ouvert (PGO), initiative 
multilatérale, inaugurée en 2011, qui associe 77 
pays membres, ainsi que des ONG et la société 
civile et qui œuvre à :

u Favoriser la transparence de l’action publique, 
notamment via l’ouverture des données publiques

u Améliorer la participation citoyenne à l’élabora-
tion et à l’évaluation des politiques publiques

u Favoriser l’intégrité de l’action publique et des 
agents publics

u S’appuyer sur l’utilisation des nouvelles tech-
nologies pour favoriser la redevabilité



Soutien à la participation citoyenne 

u  Structuration des OSC en groupes thématiques et 
renforcement des capacités 

u  Renforcement de la participation des femmes et des 
jeunes dans les instances de prise de décision

Renforcement des connaissances sur  
le gouvernement ouvert 

u  Appui au développement d’espaces de discussion 
entre OSC, autorités nationales et locales, médias, 
autres acteurs - Forum des gouvernements ouverts

u  Développement de réseau PGO à de nouveaux 
acteurs cibles 

u  Renforcement des capacités des médias en 
datajournalisme, fact checking et loi d’accès à 
l’information

Décentralisation et soutien aux 
gouvernements ouverts au niveau local

u  Sensibilisation aux principes du PGO au niveau local

u  Développement et partage d’une boite à outils 
pour renforcer la communication et la participation 
citoyenne au niveau des collectivités territoriales

u  Cadre légal de mise en œuvre du budget participatif 
au niveau local : harmonisation et vulgarisation

Soutien à la transparence financière  
en Côte d’Ivoire, au Burkina Faso et  
au Sénégal

u  Publication des données publiques budgétaires et 
déclaration de patrimoine en format ouvert

u  Formation des OSC et des médias à leur réutilisation

u  Renforcement des capacités des OSC sur les 
techniques d’analyse budgétaire et sur le suivi des 
investissements et des documents budgétaires

Soutien à la co-construction via 
l’utilisation des nouvelles technologies  
et des données ouvertes en Tunisie  
et au Maroc

u  Renforcer l’ouverture des données ouvertes  
et promouvoir leur réutilisation

u  Lancement d’un portail national pour la formation  
à distance des associations

Les objectifs  
du #PAGOF 2

#1  
Favoriser le respect des principes 
du gouvernement ouvert que  
sont : 
• La transparence du gouvernement
• La redevabilité et l’intégrité de 
l’action publique
• L’accès à l’information 
• La participation citoyenne dans la 
construction et le suivi de l’action 
publique via notamment l’utilisation 
des nouvelles technologies 

#2  
Soutenir 5 pays d’Afrique 
francophone membres du 
PGO dans la réalisation de 
leurs Engagements liés au 
gouvernement ouvert

#3  
Diffuser la culture du 
gouvernement ouvert au niveau 
national et local, et au sein  
d’un nombre d’acteurs élargis

#4  
Renforcer les capacités des 
médias et journalistes spécialisés 
en investigation, data journalisme  
et fact checking afin de développer 
un pôle d’experts

#5  
Soutenir la mise en réseau et 
capitalisation des expériences 
réussies sur la gouvernance  
ouverte au niveau régional  
(Afrique francophone)

Appui à une dynamique régionale  
au niveau francophone

u  Création de curricula « gouvernement ouvert » dans les 
Ecoles d’Administration et Universités

u  Echanges entre pairs des pays d’Afrique francophones

u  Subventions à des OSC de pays d’Afrique francophone 
pour soutenir des projets de gouvernement ouvert 

u  Soutien aux réseaux d’Afrique francophone pour le 
gouvernement ouvert


